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MONDE 
ÉCONOMIE SUISSE

L
a vaste réforme discu-
tée hier à Berne sert à 
mettre en œuvre la 
Stratégie énergétique 

2050 de la Confédération. Le 
but est d’augmenter à long 
terme la production d’électrici-
té. L’équilibre entre cet objectif 
et ceux de protection de la na-
ture et de la biodiversité était 
au cœur des échanges, tout au 
long des débats. 
D’aucuns ont salué l’impor-
tance du projet, soulignant 
qu’il était le fruit de compro-
mis pour aller de l’avant: 
«grande avancée», «signal fort», 
«objectifs atteints». Le ministre 
de l’Energie Albert Rösti a ré-
pété à plusieurs reprises que la 
priorité était d’éviter une pé-
nurie d’électricité. 
Le Parlement a fixé des objec-
tifs plus ambitieux que le Con-
seil fédéral. Au moins 35 TWh 
d’électricité devront être pro-
duits en 2035 grâce aux éner-
gies renouvelables – hydrauli-
que non compris –, et 45 TWh 
en 2050. Le gouvernement 
avait mis la barre à 17 TWh et 
39 TWh. Les exigences pour 
l’énergie hydraulique sont 
fixées à 37,9 TWh et 
39,2 TWh.  
Afin d’assurer l’approvisionne-
ment hivernal, la production 
devra être augmentée d’au 
moins 6 TWh – et non seule-
ment de 2 TWh, comme le pro-
posait le gouvernement – d’ici à 
2040. Concrètement, les gran-
des installations hydrauliques, 
photovoltaïques, éoliennes et 
de pompage-turbinage pour-
ront être plus facilement cons-

truites. Désormais d’intérêt na-
tional, leur établissement 
l’emportera sur la protection 
de la nature ou du paysage. 

Accord sur les débits  
résiduels 
Concernant l’énergie solaire 
sur les toitures, les panneaux 
photovoltaïques sur les par-
kings ont divisé les Chambres 

jusqu’au bout. Le National a fi-
nalement tacitement plié hier. 
Il n’y aura aucune obligation 
d’installer de tels panneaux 
sur les nouveaux parkings de 
plus de 500 m2 disposant de 
toits à partir de 2030. L’obliga-
tion ne s’appliquera pas non 
plus pour les parkings exis-
tants de plus de 1000 m2. 
En matière d’énergie hydrauli-

que, les Chambres se sont aus-
si accordées concernant les dé-
bits résiduels dans les cours 
d’eau pour les barrages. Le 
Conseil fédéral pourra tempo-
rairement assouplir les pres-
criptions si une pénurie me-
nace. Ce compromis permet 
d’éviter un référendum, une 
menace brandie par les écolo-
gistes. 

Pas de libéralisation 
L’électricité injectée dans le ré-
seau devra être rétribuée par 
une prime de marché flot-
tante. Ces mesures de promo-
tion seront financées au 
moyen du supplément de 
2,3 centimes par kilowatt-
heure, perçu sur le réseau. El-
les sont donc supportées par 
tous les consommateurs. 

Le Conseil fédéral souhaitait 
également un marché de 
l’électricité complètement ou-
vert, afin d’intégrer l’énergie 
renouvelable. Le Parlement y a 
renoncé. Les gestionnaires 
d’un réseau de distribution 
conservent leur monopole. 
Des communautés électriques 
locales pourront par contre 
voir le jour. Elles permettent 
aux consommateurs finaux, 
aux producteurs d’électricité 
issue des énergies renouvela-
bles et aux exploitants de 
stockage de se regrouper et de 
gérer librement l’approvision-
nement en électricité en leur 
sein, en recourant au réseau de 
distribution. 

Réserve d’énergie 
La réforme contient une pa-
lette d’autres mesures. Une ré-
serve d’énergie stratégique 
sera également mise sur pied. 
La Confédération aura aussi un 
rôle de modèle. Les toits et faça-
des de ses infrastructures de-
vront être équipés de pan-
neaux photovoltaïques ou 
d’installations solaires thermi-
ques. L’administration fédérale 
doit réduire de 53% d’ici 2040 
sa consommation par rapport 
à l’an 2000. 
Les députés ont rejoint hier les 
sénateurs sur une série de der-
niers points techniques. Dans 
le domaine de l’efficacité éner-
gétique par exemple, les four-
nisseurs d’électricité devront 
atteindre des objectifs en la 
matière. Aucune sanction n’est 
prévue dans le cas où les objec-
tifs ne seraient pas atteints. ATS

La grande réforme  
est bouclée

Le Conseil national a donné le feu vert à la Stratégie énergétique 2050 de la Confédération, dont le but est d’augmenter la production d’électricité. 
A l’image, le ministre de l’énergie Albert Rösti, hier à Berne. KEYSTONE/JEAN-CHRISTOPHE BOTT

 Le Conseil national a rejoint hier le Conseil des Etats sur les derniers points de la grande réforme  
de l’énergie. Des compromis ont été trouvés pour éviter un référendum, et des pénuries.
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Dans les communes avec plus 
de 20% de résidences secondai-
res, il doit être possible de réno-
ver et agrandir d’anciens bâti-
ments pour créer de nouveaux 
logements. C’est ce qu’ont déci-
dé hier 105 députés, contre 80. 
Aujourd’hui, les propriétaires 
peuvent rénover, transformer 
et agrandir de 30% une habita-
tion construite avant 2012, 
mais pas créer de logement 
supplémentaire. Martin Candi-
nas (Centre/GR) a déposé une 
initiative parlementaire pour 
favoriser la modernisation du 
parc immobilier. 
Le projet vise à permettre en 
cas de démolition et de recons-

truction d’augmenter la surface 
utile de 30% au maximum, de 
créer des logements supplé-
mentaires et de reconstruire le 
logement ailleurs sur le bien-
fonds. La création de logements 
supplémentaires doit aussi être 
autorisée pour une simple réno-
vation avec agrandissement. 
Cette adaptation s’applique aux 
communes avec plus de 20% de 
résidences secondaires. 
Le projet «permettra une densi-
fication de l’habitat et profitera 
au développement des régions 
de montagnes», a indiqué pour 
la commission Pierre-André 
Page (UDC/FR). «La population 
rurale doit être libre de dispo-

ser de sa propriété sans être li-
mitée par les idées de la gau-
che urbaine», a estimé de son 
côté  Michael Graber (UDC/VS). 

«Eviction» des indigènes 
La gauche s’est opposée à cette 
révision. «Les résidences secon-
daires ne sont, dans la majorité, 
habitées que quelques semai-
nes par an, a rappelé Gabriel 
Suter (PS/AG). La loi d’applica-
tion de la norme constitution-
nelle a déjà prévu de pouvoir 
agrandir d’anciens logements. 
Avec le projet Candinas, on a 
affaire à une tactique du sala-
mi, alors que le marché du loge-
ment est tendu.» 

«L’initiative renforcera la ten-
dance à transformer d’anciens 
appartements en résidences 
secondaires, car c’est nette-
ment plus lucratif», a averti 
Martina Munz (PS/SH). «On as-
siste déjà à un phénomène 
d’éviction de la population lo-
cale qui ne trouve plus de loge-
ments abordables dans les ré-
gions de montagnes», selon 
Christophe Clivaz (Vert-e-s/VS). 
Il ne s’agit pas d’implanter de 
nouvelles résidences secondai-
res sur un terrain vierge, a con-
tré Susanne Vincenz-Stauffa-
cher (PLR/ZH). La révision ne 
veut pas contourner la norme 
constitutionnelle, a-t-elle assu-

ré. Cette révision permettra 
justement de construire de 
nouveaux logements pour la 
population locale. 
Démolir et reconstruire un an-
cien logement pour gagner en 
fonctionnalité et en efficience 
énergétique est parfois le 
meilleur moyen, a renchéri 
Christine Bulliard-Marbach 
(Centre/FR). La majorité UDC, 
PLR et du Centre a été suivie 
sur toute la ligne. 

Conseil fédéral contre 
Toutes les propositions de la 
gauche et du PVL pour atténuer 
la portée de la nouvelle règle 
ont été rejetées. Exit l’idée de 
conditionner l’augmentation 
de surface et la création de nou-
veaux logements à certaines 
communes désignées par le 
canton. Tout comme l’idée de 
réserver au moins la moitié du 
nombre total de logements 
nouvellement disponibles à 
des résidences principales. 
Le Conseil fédéral s’est aussi op-
posé au projet de révision. Il au-
rait voulu que les 30% d’agran-

dissement soient entièrement 
réservés à des résidences princi-
pales. «C’est une exigence cons-
titutionnelle», a rappelé le chef 
du Département fédéral de l’en-
vironnement Albert Rösti. Mais 
sa proposition a été rejetée par 
101 voix contre 88. Le Conseil 
des Etats doit maintenant se 
prononcer. 

Valais et Grisons  
concernés 
Aujourd’hui, 90% des résiden-
ces secondaires en Suisse se 
trouvent dans les cantons du 
Valais (31%), des Grisons (25%), 
du Tessin (16%), de Berne (9%) 
et de Vaud (9%). 
Le nombre de logements po-
tentiellement concernés est es-
timé à 426 000. La plupart se 
trouvent dans des «hotspots» 
tels que St-Moritz (GR), Davos 
(GR), Zermatt (VS) et Gstaad 
(BE). Entre 10% et 33% des loge-
ments construits selon l’ancien 
droit pourraient être démolis 
dans les dix prochaines années 
et remplacés par des logements 
neufs plus grands. ATS

Vers une lex Weber  
plus souple

Le Conseil national a adopté hier  
un assouplissement de la lex Weber, contre l’avis de la gauche.
RÉSIDENCES SECONDAIRES

31 
pour cent des résidences 

secondaires en Suisse  
se trouvent dans le canton  

du Valais.


